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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS
Compte rendu du Comité de veille du 18 septembre 2013
Participants :

ACE : M. DAIGNEAU ; B. NADEAU ; D. GIET

ACR : M. COLOMBAT ; G. HOUARD
ANR : G. BOURACHOT ; F. VEZIER ; P. ALBRECHT

· Ordre du jour :

· La nouvelle réforme des retraites
· L’évolution de La Mutuelle Générale
· Le pouvoir d’achat des retraités
· La situation aux groupes La Poste et Orange
· Questions diverses

La réunion est organisée par l’ACE dans ses locaux de Cachan. Marc DAIGNEAU ouvre la séance à 10H30, souhaite la bienvenue aux participants et propose de passer à l’ordre du Jour.
La nouvelle réforme des retraites :
Cette nouvelle proposition de réforme des retraites, de l’avis général des participants, si elle est censée résoudre les problèmes financiers à l’horizon 2020, ne résout en rien les problèmes structurels liés en particulier à la multiplicité des régimes. La conviction étant qu’il faudra remettre l’ouvrage sur le métier. Les points de cette nouvelle proposition qui impactent directement les retraités concernent, la revalorisation retardée des pensions et la fiscalisation de la majoration de pension pour enfants. Ces dispositions contribueront à la baisse du pouvoir d’achat des retraités déjà mis à mal par d’autres dispositions.
Néanmoins cette réforme a quelques points positifs tels que la prise en compte de la pénibilité par la mise en place d’un compte pénibilité, les possibilités de rachat de trimestres dans le cadre des études, une meilleure prise en compte des temps partiels et des mesures visant à améliorer la situation des femmes.
En conclusion cette énième réforme si elle corrige certaines inégalités est loin de faire consensus et ne donne pas une vision claire aux futures générations sur l’assurance de l’accès à une retraite. Ce qui a le double inconvénient de creuser le fossé intergénérationnel et de créer le risque pour ces jeunes d’être sensible aux chants des sirènes des assureurs et s’orienter vers des solutions de retraite par capitalisation. 

L’ensemble des participants réaffirme son attachement à la retraite par participation.
La Mutuelle Générale
L’environnement de La Mutuelle Générale est en pleine mutation. Les acteurs dans le domaine de la santé et de la prévoyance sont : Les Mutuelles, les Instituts de Prévoyance, les Assurances et les Banques Assurances.
On note des regroupements importants dans ce domaine. Ils s’avèrent incontournables compte tenu de la pression concurrentielle, des contraintes de plus en plus importantes imposées par la règlementation européenne en matière de solvabilité. La Mutuelle Générale n’échappe pas à la règle et recherche actuellement soit un groupe existant auquel elle pourrait s’affilier soit constituer un nouveau groupe avec de nouveaux partenaires. Les choix devraient se concrétiser d’ici la fin de l’année.
L’Accord National Interprofessionnel du 11 janvier 2013 (ANI) dispose que chaque salarié doit bénéficier d’une complémentaire santé dont au moins 50% de la cotisation est assumée par l’entreprise. Si cet accord est un progrès pour les 2% de salariés qui n’avaient pas de complémentaire santé et pour 40% de salariés qui ne bénéficiaient pas d’un contrat collectif par leur entreprise, en sont exclus les retraités, les chômeurs.
Cet accord provoque au sein de LMG un rééquilibrage de l’activité santé en faveur du collectif et fragilise le développement en individuel. Par voie de conséquence, cette évolution aura une incidence sur les marges.

Ceci amène LMG à intégrer ces nouveaux éléments dans le Plan stratégique 2013/2015 en cours d’élaboration.
La cour des comptes dans son dernier rapport stigmatise les déficits de la sécurité sociale et propose, compte tenu du faible taux de remboursement de l’optique par la sécurité sociale, de ne plus rembourser cette prestation et d’en confier la charge aux complémentaires santé. L’ensemble des participants dénonce cette idée qui est contraire à l’idée que nous nous faisons de la protection sociale. Reporter de plus en plus de charges sur les complémentaires contribue à faire un accès aux soins à deux vitesses. N’oublions pas que 6% de la population n’a pas de complémentaire santé et que 16% des français renoncent aux soins faute de moyens. La démarche de la cour des comptes est contradictoire puisque dans ce même rapport elle dénonce le fait que les remboursements des complémentaires, pour ceux qui ont les moyens de payer des cotisations élevées,  font artificiellement monter les prix. Après l’optique pourquoi ne pas tenir ce raisonnement pour le dentaire, etc… et finir par un système de sécurité sociale entièrement assuré par les régimes complémentaires.
Le comité de veille s’interroge sur les conséquences que vont avoir ces évolutions sur l’avenir de LMG et des mutuelles en général. En particulier pour ce qui concerne les cotisations des  retraités, déjà mis à mal par la réforme de la structure de cotisation de 2011, appliquée depuis janvier 2012.
Le pouvoir d’achat
La proposition de différer au mois d’octobre la revalorisation des pensions et la fiscalisation des majorations pour enfants est  une nouvelle atteinte au pouvoir d’achat des retraités qui s’ajoutera aux mesures déjà appliquées :
· La CASA 0,3% appliqué aux retraités qui paient l’impôt sur le revenu

· Le poids des dépenses contraintes qui ne cessent de croître et qui dépassent souvent les taux de revalorisation des retraites.

· Augmentation des cotisations des complémentaires santé

· L’augmentation des impôts (Gel du barème, suppression de la demie part pour les veuves (veufs)). Ces dernières mesures ont d’ailleurs eu pour effet d’assujettir à l’impôt sur le revenu, nombre de retraités qui en étaient dispensés avec la conséquence en cascade sur nombre d’avantages sociaux liés à cette exonération.
· Un rapport de la CAE (Comité d’analyse économique) remis au premier ministre met l’accent entre autres sur le fait que depuis 1965 les propriétaires occupants leurs logements sont exonérés de fiscalité. Serait-ce une nouvelle occasion de remettre sur le tapis les loyers imputés qui sont d’ailleurs systématiquement cités lorsque l’on évoque les comparaisons entre les revenus des actifs et des retraités.
Evolution des entreprises

La Poste : Philippe WAHL Directeur de la Banque Postale remplace Jean-Paul BAILLY qui met fin à son mandat par anticipation. La filière Courrier de La Poste est en difficulté. Quelles conséquences va en tirer le nouveau PDG ??

France Telecom : France Telecom est devenu Orange. Il est rappelé que c’est désormais le CCUES qui gère les  retraités et qu’il est mis fin à l’aide que certains CE octroyaient aux associations.
Questions diverses

Karine ROYAÏ responsable au Foyer de Cachan a fait un tour d’horizon des activités du Foyer de Cachan. Elle a entre autres souligné les points forts du foyer, en particulier la nouvelle résidence et l’internat d’excellence, les enfants ou petits-enfants des personnels de La Poste et d’Orange bénéficiant d’une priorité à l’accès. Elle attend de nos associations, une publicité, une information du foyer, afin de susciter d’éventuels dons indispensables au fonctionnement du Foyer.
Après avoir rappelé que les bureaux de Postes ainsi que les services de France Télécom ont dans le passé fait la promotion du foyer de Cachan, les participants du comité de veille ont assuré Karine ROYAÏ de leur soutien et promis qu’une suite sous une forme propre à chacune de nos association serait donnée à sa démarche. L’ACE a d’ailleurs consacré un article dans sa dernière revue « LIACE ».

Les points de contact : Tel : 01 45 46 70 65 E.mail : karine.royai@foyerdecachan.fr www.foyercachan.assos.fr

La réunion est clôturée à 12H30.
Prochaine réunion au siège de l’ACR le 27 février 2014
57 rue ALBERT PARIS 13ème

	Le responsable de la commission « Défense des retraités »
	Le Président National
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	Paul ALBRECHT
	Gérard BOURACHOT


CASA Contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie (Casa)

ACR Association des Cadres Retraités de France Télécom

ACE Association des Chefs d’Etablissement de La Poste

FGR Fédération Générale des Retraités de la Fonction Publique

CCUES Comité Central de l’Unité Economique et Sociale
Siège national : 13, rue des Immeubles Industriels - 75011 PARIS   
Tél : 01 43 79 37 18    -   Fax : 01 43 79 86 84      http : //www.anrsiege.fr   -   E-mail : anrsiege@orange.fr 

3

